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INSTALLATIONS CLASSEES 

POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEM 

Commune d'ANZIN-SAINT-AUBIN 

S A R L  ACT'APPRO 

ARRETE IMPOSANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite. 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n"77-1133 du 21 septembre 1977 et notamment son article 18 ; 

VU le récépissé de déclaration en date du 2 mai 1990 délivré à la SARL. 
ACT'APPRO pour l'exploitation d'un stockage de 149 t de produits agropharmaceutiques ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents 
majeurs ; 

VU le décret 2002-680 du 30 avril 2002 ayant modifié la rubrique 1155 de la 
nomenclature des Installations Classées et abaissant le seuil de l'autorisation de 150 t à 100 t ; 

W le rapport de M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement, Inspecteur des Installations Classées en date du 1" août 2003 ; 

VU l'envoi des propositions de M. 1'Inspecteur des Installations Classées au 
pétitionnaire en date du 2 septembre 2003 ; 
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VU la délibération du Conseil départemental d’Hygiène en date du 18 septembre , 
2003 à la séance duquel le pétitionnaire était présent ; 

.Considérant qu’il s’avère nécessaire d’imposer à la SARL ACT’APPRO des 
prescriptions c.omplémentaires, compte tenu que ce stockage relève désormais du régime de 
l’autorisation et qu’il est visé par l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 ; 

= -  

VU l’envoi du projet d’arrêté au pétitionnaire en date du 1“ octobre 2003 ; 

Considérant que la SARL ACT’AF’PRO n’a pas formulé d’observations dans le 
délai réglementaire ; 

W l’arrêté préfectoral 1-1’02-10-362 en date du 19 août 2002 portant délégation de 
signature ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais 

Dépôts de produits agro- 
pharmaceutiques à l’exclusion des 
substances et préparations visées par 
les rubriques 1111 et 1150, et des 
liquides inflammables de catégorie A 
au sens de la rubrique 1430 : 
La quantité de produits agro- 
pharmaceutiques étant > 100 t mais 
< 500 t 

ARRETE : 

149 tonnes 

- 
TITRE 1 : CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 1“ : OBJET DE L’AUTORISATION 

1.1. Activités autorisées 

La SARL ACT’APPRO, dont le siège social est situé Aire des Filatiers (62223) 
ANZIN-SAINT-AUBIN, est autorisée sous réserve du strict respect des prescriptions du 
présent arrêté à poursuivre l’exploitation sur le territoire de la commune d’ANZIN-SAINT- 
AUBIN, des installations suivantes : 

Libellé en clair de l’installation 1 Volume. de l’activité 1 Rubrique de 

1155-2 

ASIAIDINC 

A l  

. . J.. . 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L’AUTORISATION 

2.1. -Pièces à fournir 

L’exploitant devra transmettre à M. le Préfet du département du Pas-de-Calais 
l’ensemble des pièces mentionnées à l’article 3 du décret du 21 septembre 1977 modifié 
(carte, plan, étude d’impact, étude de dangers, notice hygiène et sécurité) dans un délai de 3 
mois à compter de la notification du présent arrêté. 

2.2. -Intégration dans le Davsage 

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer 
l’installation dans le paysage. L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu 
en permanence. Les abords de l’établissement, placés sous le contrôle de l’exploitant son 
aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture ...). Les émissaires de rejet et leur 
périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantations, engazonnement,. . .). 

2.3. - Contrôles et analyses. contrôles inooinés 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, 
l’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou 
non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d’effluents 
liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l’exécution de mesures de niveaux 
sonores. Elle peut également demander le contrôle de l’impact sur le milieu récepteur de 
l’activité de l’entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la 
charge de l’exploitant. 

2.4. - HVP iène et sécurité 

L’exploitant doit se conformer à to&s les prescriptions législatives et 
réglementaires concernant l’hygiène et la sécurité des travailleurs. 

2.5. - P d  

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment 
de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

2.6. -Limitation des risques de Do llution accidentelle 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 
construction et l’exploitation des installations pour limiter les risques de pollution 
accidentelle de Vau, des eaux ou des sois. L’exploitant dispose de réserves suffisantes de 
produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour 
assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants.. . 

. . J.. . 
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2.7. - Registre. contrôle, consignes. Drocédures, documents ... 

Les documents justifiant du respect des dispositions du présent arrêté doivent être 
tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées et devront être transmis à sa 
demande. Les prélèvements, analyses, contrôles, échantillonnage,. . , sont réalisés 
conformément aux normes reprises en annexe au présent arrêté aux kais de l’exploitant. - -  

TITRE .. Il . : . 0RG.ANISATIOS . . . . - GENERAIE ~ ~ ~ ~ E ~ D ~ ~ P L O l ‘ l . ~ l l ~ S  .. .. 

ARTICLE 3 : - SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément 
désignées par l’exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits utilisés ou 
stockés dans les installations. 

ARTICLE 4 : - CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIOUETAGE 

L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans les installations, en particulier, 
les fiches de données de sécurité prévues par le Code du Travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractère très lisible le 
nom des produits et les symboles de danger conformément, s’il y a lieu, à la réglementation 
relative à l’étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les recommandations et les consignes de sécurité édictées par les fiches de 
données de sécurité doivent être scrupuleusement respectées par l’exploitant. L’exploitant doit 
également disposer des produits et matériels cités par ces fiches pour être en mesure de réagir 
immédiatement en cas d’incident ou d’accident. 

ARTICLE 5 : - REGISTRE ENTREEEORTIE DES PRODUITS DANGEREUX 

L’exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits 
dangereux (tels que définis par l’arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et 
à l’étiquetage des substances) stockés, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet 
état est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et des services 
d’incendie et de secours. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l’exploitation. 
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ARTICLE 6 : - RECENSEMENT 

L’exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations 
dangereuses susceptibles d’être présentes dans l’établissement (nature, état physique et 

l’arrête ministériel du 10 mai 2000 ou d’une rubrique visant une installation de 
l’établissement figurant sur la liste prévue à l’article L 515-8 du livre V titre 1” du Code de 
l’Environnement. 

quantité) et relevant d’une rubrique figurant en colonne de gauche du tableau de l’annexe 1 à D -  

L’exploitant transmet à M. le Préfet le résultat de ce recensement avant le 31 
décembre de chaque année. 

ARTICLE 7 : - POLIT IOUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues en 
vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou préparations dangereuses 
et de limiter leurs conséquences pour l’homme et l’environnement. 

L’exploitant défmit une politique de prévention des accidents majeurs. 
L’exploitant définit les objectifs, les orientations et les moyens pour l’application de cette 
politique. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d’accidents majeurs identifiés dans 
l’étude de dangers définie à l’article 3.5 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. 

L’exploitant assure l’information du personnelde l’établissement sur la politique 
de prévention des accidents majeurs. 

Il veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le 
contrôle de cette application. 

ARTICLE 8 :  -1NF E S  ION DE V I  

L’exploitant tient les exploitants d‘installations classées voisines informés des 
risques d’accidents majeurs identifiés dans l’étude de dangers définie à l’article 3.5. du décret 
du 21 septembre 1977 susvisé, dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 
susceptibles d’affecter les dites installations. 

ARTICLE 9 : -MISE A J OUR E T MAINTIEN DE LA PPAM 

L’exploitant décrit la politique de prévention des accidents majeurs dans un 
document maintenu à jour et tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

. . J.. . 
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.- ‘1 II‘RE III  : I’KEVESTION DES POI.LLTTlONS .4CCIDENTELLES 

ARTICLE 10 : VOLUME DE CONFINEMENT 

L’ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un incident, y compris 
celles utilisées pour l’extinction doit être recueilli dans des bassins de confinement ou tout système 
présentant des garanties équivalentes. 

Le volume minimal de confinement devra être défini dans l’étude des dangers visée à l’article 2.1 
du présent arrêté. 

Ces eaux doivent s’écouler dans ce recueil par gravité ou par un dispositif de pompage à l’efficacité 
démontrée en cas d’accident. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être 
actionnés en toutes circonstances localement ou à partir d’un poste de commande. 

ARTICLE 11: CONSEOUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l’établissement, l’exploitant doit être en mesure de 
fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les 
ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

1 - la toxicité et les effets des produits rejetés, 
2 - leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
3 - la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en polluants 

susceptibles d‘entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des 
eaux, 

4 - les méthodes de destruction des polluants à mettre en aeuvre, 
5 - les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la 

6 - les méthodes d’analyses ou d’identification et organismes compétents pour réaliser 
flore exposées à cette pollution, 

ces analyses. 

Pour cela, l’exploitant doit constituer un dossier comportant l’ensemble des dispositions prises et 
des éléments bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre 
la pollution des eaux doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et des services 
chargés de la police des eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir compte de l’évolution des 
connaissances et des techniques. 

l TITRE IV : PREVENTIOlri DES RISQUES ET SECURITE l 

- PREVENTION DES RISOUES 

12.1 - Localisation des r~ ‘soues 

L‘exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en aeuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l’environnement, la sécurité publique OU le maintien en sécurité de l’installation. 

. . ./. . . 
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L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives OU émanations toxiques). Ce risque est signalé. (Les ateliers et aires de 
manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement). 

L’exploitant doit disposer d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes 
. . .  . 

zones de danger correspondant à ces risques. 

O -  12.2 - Prévention des risoues d’incendie et d’explosion 

11 est interdit : 

de fumer dans l’établissement (sauf le cas échéant dans les locaux administratifs ou 
sociaux séparés des zones de production et dans le respect des réglementations 
particulières) ; 
d’apporter des feux nus ; 
de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement 
clos. 

Toute opération de manipulation, de transvasement ou de transport de matières dangereuses à 
l’intérieur de l’établissement doit s’effectuer sous la responsabilité d’une personne nommément désignée 
par l’exploitant. 

Des consignes particulières fixent les conditions de manipulation, de chargement, de déchargement 
et de stockage des matières dangereuses. 

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive ou 
nocive. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 

Tous les travaux de réparation ou d‘aménagement conduisant à une augmentation des risques 
(emploi d’une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits ...) ne peuvent être effectués qu’après 
délivrance d’un permis de travail et éventuellement d‘un permis de feu et en respectant les règles d‘une 
consigne particulière. 

Le permis de travail et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 
sont effectués par une entreprise extérieure, le permis de travail et éventuellement le permis de feu et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être cosignés par l’exploitant et 
l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant. 

Dans le cas de travaux par points chaud, les mesures minimales suivantes sont prises : 

0 

nettoyage de la zone de travail avant le début des travaux ; 
contrôle de la zone d’opération lors du repli de chantier puis un contrôle ultérieur 
après la cessation des travaux permettant de vérifier l’absence de feu couvant. 

12.3 - Affchaee - diffusion 

Les consignes de sécurité font l’objet d’une diffusion SOUS forme adaptée à l’ensemble du personnel 
à qui elles sont commentées et rappelées en tant que de besoin. 

. . .f.. . 
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Celles relatives à la sécurité en cas d’incendie seront de plus affichées et comporteront au 
minimum : 

le numéro de téléphone d’appel urgent du centre de traitement de l’alerte des 
sapeurs-pompiers, 
l’accueil et le guidage des secours, 
les mesures à prendre en vue d’assurer la sauvegarde du personnel en cas d’incendie. 

Les interdictions de fumer sont affichées de manière très visible en indiquant qu’il s’agit d’un arrêté 
- -  

préfectoral ainsi que les pians de sécurité incendie et d’évacuation, conformes à la norme NF S 60.303. 

12.4 -Matériels et eneins de manutention 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et 
conformément aux règlements en vigueur. 

L’entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués sur des zones spécialement aménagées 
et situées à une distance supérieure à 1 O m de toute matière combustible. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles 
n’est pas fixée par une autre réglementation. 

En dehors des heures d’exploitation, les chariots de manutention sont remisés soit dans un local 
spécifique, soit sur une aire matérialisée réservée à cet effet. 

12.5 - Electricité dans l’établissement 

12.5.1. - Installations électriques 

Les installations électriques sont réalisées conformément aux normes et textes réglementaires en 
vigueur. En particulier, elles doivent être réalisées conformément au décret n”88-1056 du 14 novembre 
1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre III : hygiène, sécurité et 
conditions de travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent 
en œuvre des courants électriques. 

A proximité d’au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, permettant de 
couper l’alimentation électrique de l’établissement, sauf des moyens de secours (pompes des réseaux 
d’extinction automatique, désenfumage.. .). 

12.5.2. - Vérification périodique des installations électriqua 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 
contrôlées, $près leur installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, 
l‘objet et l‘étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs 
aux dites vérifications sont fixés par l’arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet et l’étendue 
des vérifications des installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu 
des rapports relatifs aux dites vérifications. 

. .l.. . 
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12.5.3. - Matériels électriques de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées à !'article 1% 1 ci dessus, les installations électriques dbivent 
être conformes aux dispositions du décret no 36-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux 
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables 
dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères 
explosives peuvent apparaître de Ihanière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les 
installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, 
en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une 
explosion. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

12.5.4. - Sûreté des installations 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une 
source interne à l'établissement. 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances 
le nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces 
interventions volontaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des 
manipulations. 

Cette consigne est distribuée au personne! concerné et commentée autant que nécessaire. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures 
électriques, 

le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre 
en défaut ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données 
essentielles pour la sécurité des installations. 

ts 12.5.5. - Mise à la terre des eauioemen , ,  

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive 
ou inflammable des produits. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art ; elle est distincte de celle du paratonnerre. 
La valeur de résistance de terre est conforme aux normes en vigueur. 

12.5.6. - Eclairage artificiel et chauffage des loc aux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage 
fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

. . .i.. . 
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Les installations de chauffage sont réalisées conformément aux normes et textes réglementaires en . 
vigueur. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que..le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud 
dont la source se situera en dehors des ateliers et des zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation 
de convecteur; électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à 
proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les 
gaines d'air chaud sont entièrement réalisées m matériaux incombustibles. 

12.6 - -4ccès de l'établissement 

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes autorisées 
par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'établissement. 

12.7 - Mesure des conditions météorologique 

Des manches à air éclairées sont implantées sur le site et elles doivent être visibles à partir de 
n'importe quel point du site. 

12.8 - EauiDements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdisent leur réutilisation. 

ARTICLE 13 - MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

13.1. - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la 
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française C 17-100 
ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la Communauté européenne et présentant des 
garanties de sécurité équivalentes. 

La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout équipement, 
construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configuration et des contours 
hors tout géométriquement simples, les possibilités d'agression et la zone de protection doivent être 
étudiées par la méthode complète de la sphère fictive. Il en est également ainsi pour les réservoirs, tours, 
cheminées et, plus généralement, pour toutes structures en élévation dont la dimension verticale est 
supérieure à la somme des deux autres. 

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la mise en place de pointes captatrices 
n'est pas obligatoire. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées au premier alinéa du 
présent article fait l'objet, tous les cinq ans, d'w-e vérification suivant l'article 5.1. de la norme française C 
17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. 

. . J.. . 
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Cette vérification doit également être effectuée après l’exécution de travaux sur les bâtiments et 
structures protégés ou avoisinants susceptibles d’avoir porté atteinte au système de protection contre la 
foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. En 
cas d’impossibilité d’installer un tel comptage, celle-ci est démontrée. 

. 13.2 -Accessibilité -’ 

La desserte des bâtiments sera assurée par une voie engins qui devra répondre aux caractéristiques 
suivantes : 

- 
- 
- 
- 
- 
- pente inférieure à 15%. 

largeur minimale : 3 mètres 
hauteur disponible : 3,50 mètres 
force portante : 130 kN (90 !iN sur l’essieu arrière et 40 !ùY sur l’essieu avant) 
rayon de braquage intérieur minimal dans les virages : 11 mètres 
surlargeu dans les virages : S = 15lR pour des virages de rayon R inférieur à 50 mètres 

Des issues judicieusement réparties permettant aux sapeurs-pompiers de pénétrer dans les bâtiments 
seront aménagées. 

13.3 - DéPanements -Issues de secours 

Des issues de secours sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l’établissement ne 
soit pas distant de plus de 50 m de l’une d‘elles, et 25 m dans les parties de l’établissement formant cul de 
sac. 

Les portes servant d’issues de secours sont munies de ferme portes et s’ouvrent par une manœuvre 
simple dans le sens de l’évacuation. 

Les issues normales et de secours doivent être correctement signalées et balisées ; elles doivent être 
libre d’accès en permanence. 

Les zones de travail et de stockage seront délimitées de manière à garantir des dégagements libres, 
avec deux allées principales. 

Les dégagements et les issues seront signalés par un marquage au sol. 

Par ailleurs, l’exploitant doit installer un éclairage de sécurité conforme à l’arrêté du 10 novembre 
1975. 

13.4 - DésenfurnaFe et éclairaFe - zénithal 

Pour les bâtiments qui abritent des postes de travail sur plus de 300 m2 : 

permettre l’évacuation des fumées et gaz chauds en cas d‘incendie par la pose 
d’exutoires représentant le l / lOOème  de la superficie mesurée en projection 
horizontale. Ils doivent posséder une commande automatique, doublée d’une 
commande manuelle accessible du soi et située à proximité des issues. Ils doivent 
être isolés sur une distance d’l mètre du reste de la structure par une surface réalisée 
en matériaux M O ; 

les commandes manuelles, collectives, doivent être organisées par canton et situées 
à proximité des issues. 

. . .l. .. 
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La surface dédiée à l’éclairage zénithal n’excède pas 10 % de la surface géométrique de la 
couverture. Les matériaux utilisés pour l’éclairage zénithal doivent être tels qu’ils ne produisent pas de 
gouttes enflammées au sens de l’arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de 
construction et d’aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d’essais, 

13.5 - Movens de secours 

Dans les trois mois suivant la notification du présent arrêté, l’exploitant déterminera, en accord avec 
les services d’incendie et de secours, le choix et l’implantation des moyens de secours et lutte contre 
l’incendie à mettre en œuvre. 

3- 

13.6 - Simalkation 

La norme NF X 08 003 relative à l‘emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée 
conformément à l’arrêté du 4 Août 1982 afin de signaler les emplacements : 

des moyens de secours 

des locaux à risques 
des boutons d‘arrêt d’urgence 

des stockages présentant des risques 

ainsi que les diverses interdictions. 

ARTICLE 14 - ORGANISATION DES SECOU RS 

14.1. - Plan de secours 

L’exploitant est tenu d’établir un plan d’opération interne qui définit les mesures d’organisation, les 
méthodes d’intervention et les moyens qu’il met en œuvre en cas d’accident en vue de protéger le 
personnel, les populations et l’environnement. Il en assure la mise à jour permanente. 

Ce plan doit être facilement compréhensible. Il doit contenir à minima : 

les actions à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom &ou 
fonction) des agents devant engager ces actions ; 

pour chaque scénario d‘accident, les actions à engager pour gérer le sinistre ; 

les principaux nL?iéros d’appels ; 

des plans simples de l’étaWssement sur lesquels figurent : 

- les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère explosive peut 
apparaître, stockages de produits inflammables, toxiques, comburants.. .) ; 

- l’état des différents stockages (nature, volume.. .) ; 

- les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité, 
gaz, air comprimé.. .) ; 

- les moyens de détection et de lutte contre l’incendie ; 

- les réseaux d’eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques). 

. . ./... 
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Toutes les informations permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 
concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés ... en cas de pollution accidentelle. En 
particulier : 1 

la toxicité et les effets des produits rejetés, 
leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
la définition des zones risquant d‘être atteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d’engaîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses 
utilisations des eaux, 

les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la 
flore exposées à cette pollution, 

les méthodes d’analyses ou d’identification et organismes compétents pour réaliser 
ces analyses. 

Les fiches de données de sécurité de l’ensemble des produits présents sur site doivent figurer dans 
un classeur annexé au plan. 

Ce plan est transmis au Service Interministériel des Affaires Civiles et Economiques de Défense et 
de la Protection Civile, à Monsieur le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de 
l’Environnement, à Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours. Ce plan 
est par ailleurs tenu à la disposition de l’inspection des installation classées et des services de secours. 

Ce plan doit régulièrement être mis à jour. 11 le sera en particulier, à chaque modification de 
l’installation, à chaque modification de l’organisation, à la suite de mouvements de personnels 
susceptibles d’intervenir dans le cadre de l’application de ce plan et en tout état de cause au moins une 
fois par an. 

Lors de l’élaboration de ce plan ou lors de ses révisions, l’exploitant devra définir des actions à 
engager cohérentes avec l’étude des dangers de l’établissement et avec les prescriptions édictées par ie 
présent arrêté. 

I 

TLTRE V : PRESCRIPTIOSS PROPRES A L’ENTREPOT - r 

-_ 

ARTICLE 15 

L’entrepôt ne comporte qu’un seul niveau. 

ARTICLE 16 - STABIJJTE AU FEU DES STRUCTURES 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d‘évacuation du personnel 
d’intervention des services d’incendie et de secours. 

Elle est au minimum d’une heure. 

. . ,l.. 
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ARTICLE 17 - RETENTION 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l’homme ou susceptibles de créer une pollution.de l’eau ou du sol (figurant dans l’arrêté du 20 avril 1994 
relatif à la déclaration, la classificsrion, l’emballage et l’étiquetage des substances) doit être étanche, 
incombustible .et équipé de façon a pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement ; pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalant 
les sépare de l’extérieur ou d‘autres aires ou locaux. 

Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être 
associé à une capacité de rétention interne ou externe dont le volume doit être au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir 
- 50% de la capacité globale des réservoirs associés 

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de 
capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la 
rétention est égal soit a la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité 
excède 800 litres. Cet alinéa ne s’applique pas aux stockages de liquides inflammables. 

Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir dangereusement ensemble 
ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

5 E 

Les produits agro-pharmaceutiques doivent être stockés par groupe de danger dans des cellules ou 
sur des aires spécifiques en fonction de leurs risques prépondérants, en particulier : 

- les produits agro-pharmaceutiques inflammables doivent être séparés des produits agro- 
pharmaceutiques comburants ; 
les produits agro-pharmaceutiques très toxiques ou toxiques doivent être séparés des produits 
agro-pharmaceutiques comburants ; 
et dans la mesure du possible, les produits agro-pharmaceutiques très toxiques ou toxiques 
doivent être séparés des produits agro-pharmaceutiques inflammables. 

- 

- 

Sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes, les produits agro-pharmaceutiques très 
toxiques ou toxiques présentant également un caractère inflammable ou comburant doivent être stockés 
respectivement avec les produits agro-pharmaceutiques inflammables ou comburants. 

La sectorisation par cellules ou aires doit être réalisée : 

- soit par espace d’une distance d’au minimum 5 mètres entre les cellules ou aires ; l’espace resté 
libre peut être éventuellement occupé par un stockage de produits agro-pharmaceutiques 
incombustibles. 
soit par un compartimentage coupe-feu de degré une heure d’une hauteur égale à la hauteur du 
stockage majorée de un mètre ; la hauteur du compartimentage doit être au minimum de trois 
mètres. 

- 

Les cellules ou aires de stockage spécifiques aux produits agro-pharmaceutiques comburants, 
inflammables et très toxiques/toxiques doivent être signalées par des pictogrammes ou panneaux visibles. 

. . .l.. . 



Les cellules ou aires de stockage doivect être agencées de manière à permettre une circulation aisée 
tant pour l’exploitation normale que pour une intervention rapide. En l‘absence de rayonnage en étagères 
les aires de stockage doivent être délimitées au.sol.par un traçage résistant. 

Les produits agro-pharmaceutiques incompatibles avec I’eau ou présentant des risques en cas de 
contact avec l’eau doivent être stockés sur une aire spécifique, appropriée au risque et signalée par un 
pictogramme ou un panneau visible. * -  

Les produits agro-pharmaceutiques à teneur en soufre supérieure à 70% doivent être stockés sur une 
aire spécifique dès lors que la quantité stockée de ces produits représente plus de 20% de la quantité totale 
de produits agro-pharmaceutiques stockée. 

Dans le cas d’une mise hors gel des produits agro-pharmaceutiques gélifs dans un local spécifique, 
les conditions de stockage précitées doivent être respectées. 

Le stockage des produits agro-pharmaceutiques périmés, endommagés on déclassés et des produits 
et emballages vides collectés en attente d‘élimination doit se faire sur une aire spécifique. 

ARTICLE 18 - PROPRETE DES LOCAUX 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à 
éviter les amas des matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 19 -MOYENS DE MANUTENTION 

La manutention des produits stockés est effectuée au moyen de chariots élévateurs électriques sous 
réserve que ces engins soient équipés de façon qu’ils ne puissent constituer l’initiateur d’un incendie. 

L’utilisation des chariots élévateurs à l’intérieur de l’entrepôt s’effectue à vitesse réduite 

La conduite de ce matériel est confiée à du personnel qualifié. 

ARTICLE 20 - GES TION DE L’ENTREPOT 

20.1 - Exoloitation 

Les opérations qui se déroulent dans l’entrepôt doivent être étroitement supervisées par un 
responsable compétent et expérimenté. En toutes circonstances, les responsabilités de chacun et la 
structure desresponsabilités sont clairement définies et comprises. 

Min de réduire au minimum les risques de détérioration des produits, des emballages, des étiquettes 
et des notices d‘utilisation, l’entrepôt doit fonctionner selon le principe du «premier entré -premier sorti». 
Des instructions écrites doivent être mises en permanence à la disposition du personnel : 

instructions relatives à la sécurité et à la bonne utilisation de tout équipement et à 
l’entreposage des produits, 
fiches de donnée: de sécurité pour tous les produits entreposés et transportés, 
instruction et procédure en matière d’hygiène et de sécurité, 
instruction et procédure à suivre en cas d’urgence. 

. . .l.. . 
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20.2 - Réceution. exuédition et transport 

Lorsqu'ils arrivent à l'entrepôt, les produits sont identifiés par l'étiquetage et lés fiches de données 

On vérifie Ia'quantité et l'état de ces produits. Si ceux-ci ou leur emballage ne sont pas en bon état, 

1 

de sécurité remises par le fournisseur. 

a. ou s'ils présentent un risque particulier, des mesures particulières doivent être mises en œuvre. 

Avant expédition, l'emballage et l'étiquetage des produits sont vérifiés et les véhicules inspectés 
avant leur chargement. Le chauffeur est muni de la documentation des produits transportés indiquant les 
renseignements suivants : 

les produits transportés, 
compagnie de transport, son adresse et numéro de téléphone, 

les risques principaux et les précautions a prendre en cas de fuite ou d'accident. 

Les véhicules doivent disposer d'un extincteur et d'un équipement de protection et de nettoyage 

ARTICLE 21 - GESTION DES VEHlCULES 

Tout stationnement de véhicules est interdit sur les voies prévues à I'artick 13.2. 

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les opérations de 
chargemen$échargement. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules devant les 
issues prévues à l'articld43.3 

'ors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention sont remisés dans un local 

- 

indépendant. 

TITRE VI : DISPOSITIONS GENERALES 1 
ARTICLE 22. - DISPOSITIONS A PPLICABLES 

22.1 - Modifications 

Toute modification apportée au mode d'exploitation, à l'implantation du site ou d'une manière plus 
générale à l'organisation doit être portée à la connaissance : 

des Services d'Incendie et de Secours ; 

de l'inspection des Installations Classées 

0 du Préfet; 
0 

du SIACED-PC ; 

et faire l'objet d'une mise i jour du P!an d'osération Interne dès lors que cette modification est de nature 
à entraîner un changement notable du dossier de demande d'autorisation ou des hypothèses ayant servi à 
l'élaboration de l'étude des dangers, ce qui peut conduire au dépôt d'un nouveau dossier de demande 
d'autorisation 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation. 
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En cas de changement d'exploitation, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au Préfet du Pas-de-Calais dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

22.2 - Délai de orescription ... .... . 

La présente autorisation, aui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation 
n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives sauf cas de force majeure. 

22.3 - Cessation d'activité 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 

- *  

aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L5 11-1 du Code de l'Environnement. 

Cette cessation d'activité devra être notifiée au Préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif des 
installations. A cette notification sera joint un dossier comprenant le plan ajour des terrains d'emprise de 
l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Le mémoire précisera les mesures prises ou préwes 
pour assurer la protection des intérêts vises a l'articleL5ll-1 du Code de 1'Environnement et pourra 
comporter notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents 
sur le site ; 

la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués ; 

l'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son 
environnement. 

22.4 - D m  (Article L514 du Code de l'Environnement) 

La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du 
jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 23. - ACCIDENT - INCIDENT 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspection des Installations Classées tout accident ou 
incident survenu du fait du fonctionnement de ses installations qui serait de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement relatif aux installations classées pour 
la protection de l'environnement. 

Dans un délai de 15 jours suivant les faits, l'exploitant adressera à l'Inspection des Installations 
Classées un rapport comprenant : 

ses conséquences, 
la description de cet accident ou incident, 

les mesures prises pour revenir à une situation normale, 
ses origines et les mesures prises pour qu'il ne se reproduise plus. 
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ARTICLE 2’4 : 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie d‘ANZIN-SAINT-AUBIN et 
peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté imposant des prescriptions complémentaires pour 
l’exploitation de cette installation sera affiché à la Mairie d’ANZIN-SAINT-AUBIN. Procès- 
verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire de cette 
commune. 

Ce même extrait d’arrêté sera affiché en permanence dans l’installation par 
l’exploitant. 

ARTICLE 25 : 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais et M. l’Inspecteur des 
Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté dont une ampliation sera transmise à M. le Directeur de la Société ACT’APPRO et au 
Maire de la commune d’ANZIN-SAINT-AUBIN.. 

ARRAS, le 27 octobre 2003 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, chargé de mission, 

signé : Chantal CASTELNOT. 
Ampliation destinée à : 

- 

- M. le Maire D4ANZIN-SAINT-AUEIN 

M. le Directeur de la Société ACT’APPRO Aire des.Filatiers (62223) ANZIN-SAINT- 
AUBIN 

- M. le Directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement 
Inspecteur des installations classées à DOUAI 

- D6ssier 
- Chrono 

Pour le Préfet, 


